
PROCÈS-VERBAL DE LA REUNION DE CONSEIL MUNICIPAL 
DU 02 JUILLET 2026 

 
L’an deux mil vingt-six, le deux juillet à vingt heures, le Conseil Municipal légalement convoqué le vingt-cinq juin, s’est réuni à 
la Mairie, sous la présidence de Monsieur MEUNIER Jérôme, Maire. 
 

Etaient présents : M. MEUNIER Jérôme, Mme RENONCET Lydie, M. MANCEAU Marc, M. HAINGUERLOT Bertrand, 
Mme BURBAN Nathalie, M. CORGIATTI Guillaume, Mme TODOROVIC-LE BOURHIS Virginie, Mme LELOUTRE 
Ségolène, M. GARNON Jérémy, M. KLEIN Jean, Mme GARNIER Corinne, 
 

Absents excusés : M. PAHIN Philippe, Mme BREDAS Marie (pouvoir à M. PAHIN Philippe), M. PERRIN Baptiste (pouvoir à 
Mme RENONCET Lydie), Mme DÉZÉTRÉE Amélie (pouvoir à M. MEUNIER Jérôme), 
 

Monsieur CORGIATTI Guillaume est nommé secrétaire de séance. 
 

Monsieur le Maire constatant le quorum atteint, déclare la séance ouverte et soumet le compte rendu de la séance du Conseil 
Municipal du 05 juin 2026 à l’approbation de l’Assemblée. Celui-ci est approuvé à l’unanimité. 

***************** 
2026/07 – N° 25 – DESIGNATION D’UN REFERENT DEONTOLOGUE MUTUALISE 
 

L’article 218 de la loi n° 2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la déconcentration et 
portant diverses mesures de simplification (« dite 3DS ») a ouvert la possibilité à tout élu local de pouvoir consulter un référent 
déontologue chargé de lui apporter tout conseil utile au respect des principes déontologiques consacrés dans la charte de l’élu 
local (art. L 1111-1-1 du CGCT). 
Plusieurs collectivités territoriales, groupements de collectivités territoriales ou syndicats mixtes visés à l’article 
L 5721-2 peuvent désigner un même référent déontologue pour leurs élus par délibérations concordantes. 
La délibération doit préciser : 
- la durée de désignation ; 
- les modalités de la saisine et de l’examen de celle-ci, ainsi que les conditions dans lesquelles les avis sont rendus ; 
- la rémunération. 
Les missions de référent déontologue sont exercées en toute indépendance et impartialité par des personnes choisies en raison de 
leur expérience et de leurs compétences. 
Elles peuvent être, selon les cas, assurées par : 
-  une ou plusieurs personnes n’exerçant au sein des collectivités, auprès desquelles elles sont désignées, aucun mandat d’élu 
local, n’en exerçant plus depuis au moins 3 ans, n’étant pas agent de ces collectivités et ne se trouvant pas en situation de conflit 
d’intérêts avec celles-ci ; 
-  un collège de personnes. Dans cette hypothèse, l’organe délibérant de la collectivité concernée adopte un règlement intérieur 
précisant son organisation et son fonctionnement. 
Le référent déontologue ou les membres du collège qui le constituent sont tenus au secret professionnel dans le respect des 
articles 226-13 et 226-14 du code pénal et à la discrétion professionnelle pour tous les faits, informations ou documents dont ils 
ont connaissance dans l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de leurs fonctions. 
Si le choix est fait d’une rémunération, celle-ci prend la forme de vacations dont le montant ne peut pas dépasser un plafond fixé 
par un arrêté du 6 décembre 2022. 
Les avis sont consultatifs, donc sans effet contraignant, et l’élu reste libre de ne pas suivre les recommandations du référent 
déontologue.  
Le conseil communautaire de la Communauté de Communes Entre Beauce et Perche du 04 mai 2026 a proposé de mutualiser le 
référent déontologue. 
 
 Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité des Membres présents ; 

 ACCEPTE la mutualisation d’un référent déontologue au niveau de la Communauté de Communes Entre Beauce et 
Perche. 

 

2026/07 – N° 26 – FONDS DEPARTEMENTAL D’AIDE AUX JEUNES (FAJ) 2026 
 

Monsieur le Maire expose : 
Le Fonds d’Aide aux Jeunes en difficulté (FAJ) est un fonds partenarial placé sous la responsabilité des Départements. 
Il intervient pour aider financièrement les jeunes âgées de 18 à 25 ans rencontrant des difficultés particulières d’insertion sociale 
et professionnelle. En 2025, ce fonds a aidé environ 1042 jeunes Euréliens dans le cadre de leur parcours d’insertion. 
Les textes en vigueur permettent aux communes de soutenir le Département pour le financement de ce fonds. 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité des Membres présents ; 

 DECIDE d’attribuer au FAJ pour l’année 2026 une aide financière d’un montant de 100 €.  
 

2026/07 – N° 27 – ADMISSION EN NON-VALEUR DE PRODUITS IRRECOUVRABLES 
 

Sur proposition de Monsieur le Comptable public, par courriel du 12 juin 2026, 



Le Conseil Municipal après en avoir délibéré à l’unanimité des Membres présents ; 

 DECIDE de valider l’admission en non-valeur des titres de recettes suivants (de l’ancien budget annexe eau) 
N° T-709600000001-4 de l’exercice 2011 pour un montant de 2,12 €, 
N° T-709600000001-3 de l’exercice 2011 pour un montant de 47,21 €, 
N° T-709500000001-2 de l’exercice 2011 pour un montant de 87,51 €, 
N° T-709600000001-2 de l’exercice 2011 pour un montant de 98,55 €, 
N° T-709500000001-1 de l’exercice 2011 pour un montant de 473,65 €, 
N° T-709600000001-1 de l’exercice 2011 pour un montant de 174,82 €, 
N° T-720681260011-1 de l’exercice 2024 pour un montant de 0,01 €, 
 

 DIT que le montant total de ces titres de recettes s’élève à 883,87 €, 
 

 PRECISE que les crédits seront inscrits au budget de l’exercice en cours, compte 6542. 
 

2026/07 – N° 28 – FIXATION DES TARIFS DES ENCARTS PUBLICITAIRES DU BULLETIN 
MUNICIPAL 
 

Monsieur le Maire rappelle que par délibération 2014/06 – N° 41 en date du 24 juin 2014, le Conseil Municipal a décidé des tarifs 
d’encarts publicitaires dans le bulletin municipal, comme suit : 
- 1/8ème de page : 60 € 
- 1/4ème de page : 120 € avec remise de 3 % soit 116 € 
- 1/2ème de page : 240 € avec remise de 5 % soit 228 € 
- 1 page : 480 € avec remise de 10 % soit 432 € 
Monsieur le Maire propose de maintenir les tarifs de cette dernière délibération. 
 
Le Conseil Municipal après en avoir délibéré à l’unanimité des Membres présents ; 

 DECIDE de fixer les tarifs comme énoncés ci-dessus. 
 
Monsieur le Maire donne la parole à Madame Ségolène LELOUTRE qui explique que les élus souhaitent éditer un bulletin 
municipal annuel (dont le prochain numéro sortira en janvier 2027). La commission information, communication a travaillé sur 
les anciens bulletins et a choisi les rubriques. Deux devis, présentés par Madame Nathalie Burban, ont été demandés pour un 
bulletin d’une quarantaine de pages auprès de la société « aura » pour un montant de 3890 € HT et « Allures communication » 
pour 3790 € HT. Monsieur le Maire propose de retenir le devis de l’entreprise « Allures communication ». 
 

2026/07 – COURRIER DU COLLECTIF DE DEFENSE DES USAGERS DE L’EAU ET DE 
L’ASSAINISSEMENT SUR LA COMMUNE DE SAINT LUPERCE 
 

Le collectif de défense des usagers de l’eau et de l’assainissement sur la commune de Saint Luperce a adressé un courrier à 
Monsieur le Maire et l’ensemble du conseil municipal en date du 17 juin 2026. Monsieur le Maire en donne lecture. 
Plusieurs questions sont posées à destination de la mairie mais aussi de la Communauté de Communes Entre Beauce et Perche : 

- comment la Communauté de communes a pu dégager une somme de 294 000 € pour participer à la création de la 
SEMOP ? 

- la mairie a-t-elle été informée du contrat signé entre Aqualter et la SEMOP et de l’augmentation des prix ? Si oui, 
pourquoi les habitants n’ont-ils pas été informés ? 

et certaines inquiétudes ou remarques concernant les services d’eau et d’assainissement collectif : 
- l’absence de faucardage des roseaux de la station d’épuration depuis le transfert de compétence 
- la difficulté de compréhension des factures et la présence sur celles-ci « d’une part collectivité ». 

Monsieur le Maire indique qu’il a échangé sur ce sujet avec Monsieur Schmit qui est bien au courant de cette affaire et rappelle 
que la commune a fait le choix de basculer vers une compétence communautaire pour l’eau et l’assainissement dans une période 
où la loi Notre exigeait le transfert vers l’intercommunalité (même si cela a changé aujourd’hui). La Communauté de Communes 
possédait déjà la compétence production d’eau et celle de l’assainissement non-collectif, elle gère aujourd’hui l’ensemble des 
services eau et assainissement. 
La Communauté de Communes a pris la compétence le 01 janvier 2025 et en a assuré la gestion avec une entreprise 
« intérimaire » (Aqualter) jusqu’au 1er juillet 2025, date à laquelle a été créée une SEMOP baptisée « Les Eaux 
Beauperchoises ». La société Aqualter, seule candidate, a remporté l’appel d’offres. Pour constituer cette SEMOP, un capital 
était nécessaire. Son versement, décidé lors d’un conseil communautaire, a fait de la Communauté de Communes un partenaire 
de la SEMOP à hauteur de 49 %, soit 294 000 €. 
Toutes les mairies ont eu l’information du transfert et de la création de la SEMOP par la présence des élus aux conseils 
communautaires et la diffusion de leurs décisions. 
Concernant l’augmentation prévue des tarifs pendant 15 ans, Monsieur le Maire indique que des chiffres ont été présentés lors de 
la réunion concernant le transfert pour mettre en avant l’engagement de la part de l’entreprise pendant cette période : financer les 
compteurs en télérelève, éliminer tous les branchements en plomb, détecter les fuites et les réparer pour obtenir un réseau plus 
performant. L’entreprise prend aussi sa part pour le financement de son fonctionnement. 
Un diagnostic des réseaux d’assainissement collectif est aussi en cours, il devrait durer un an et servir de base à l’élaboration 
d’un calendrier de travaux. 



Monsieur le Maire reconnait que le prix global de l’eau et l’assainissement est plus élevé que celui pratiqué auparavant par la 
commune mais il exprime aussi ses doutes quant à la possibilité qu’aurait eu la commune d’assurer les réparations nécessaires 
sur son réseau et son château d’eau qui sont en mauvais état.  
Concernant la station d’épuration, Aqualter avait indiqué que le faucardage des roseaux était impossible compte tenu de la 
quantité d’eau parasite à l’entrée de la station. Une grosse fuite d’eau potable qui se déversait dans le réseau d’assainissement a 
été détectée et réparée, les bassins sont désormais assainis et le faucardage devrait donc être possible en fin d’année. 
 

20h40 : Monsieur PAHIN Philippe, Adjoint, rejoint la séance du conseil municipal et présente ses excuses pour ce retard. 
 

En ce qui concerne l’illisibilité des factures, Monsieur le Maire indique que Monsieur Schmit en est informé, il en est de même 
pour la question des problèmes de factures basées encore aujourd’hui sur des estimations et non sur des relevés. 
La « part collectivité » qui figure sur les factures correspond à la partie reversée à la Communauté de Communes Entre Beauce 
et Perche afin d’équilibrer les budgets annexes eau et assainissement collectif. Si d’éventuels bénéfices devaient être dégagés, 
ceux-ci seraient à 100 % repris dans les budgets pour financer des travaux. 
Monsieur le Maire donne alors la parole aux membres du conseil. 
Monsieur Klein rappelle qu’il a toujours été très réservé quant à la délégation de ces services à la Communauté de Communes, 
estimant que la commune assurait une meilleure qualité de service, comme les relevés de compteurs qui n’ont jamais été faits 
correctement depuis le transfert. Il fait aussi part de son incompréhension par rapport à la prise de compétence de la 
Communauté de Communes pour ensuite la redonner à une entreprise privée et met en avant le doublement des montants 
facturés aux habitants. Monsieur Klein rappelle que le constructeur de la station d’épuration avait exigé le faucardage des 
roseaux tous les ans, Aqualter ne l’a pas réalisé mais les coûts restant les mêmes pour les habitants, il s’agit pour lui d’un « grave 
souci » car l’argent non dépensé pour cette tâche a été un gain supplémentaire pour une entreprise privée et pour la Communauté 
de Communes. 
Monsieur Meunier rappelle que les communes ont aussi transféré des emprunts, des réseaux en plus ou moins bon état et 
d’éventuels excédents, plus ou moins importants. 
Monsieur Klein dit que l’eau était de meilleure qualité avec un prix plus bas lorsque la commune en assurait la gestion. 
Monsieur Meunier conteste cette affirmation, les taux de nitrates notamment était plus élevés qu’aujourd’hui. Il souhaite 
également mettre en avant un aspect pour lui très important concernant la sécurisation de la distribution assurée par 
l’interconnexion des réseaux qui permet de limiter le risque pour les habitants de ne plus avoir accès à l’eau en cas d’accident sur 
le forage ou de pollution. 
Monsieur Klein ajoute que pour lui la commune n’a jamais eu de problèmes et que cela lui semble « cher payé » pour être 
interconnecté. La commune avait déjà effectué d’importants travaux sur ses réseaux. 
Monsieur Meunier s’interroge quant à la capacité pour une commune seule de supporter ces coûts, compte tenu de la quantité de 
travaux encore nécessaires. Il précise également qu’à cause des mauvais rendements, l’Agence de l’Eau doublait les redevances 
dues. 
Monsieur Manceau ajoute que l’entreprise utilise des moyens actuels très performants pour détecter les fuites et ainsi améliorer 
le rendement. 
Monsieur Hainguerlot intervient en expliquant que si aujourd’hui l’entreprise est liée par un contrat, la collectivité a le droit de 
lui rappeler ses obligations, de faire preuve d’exigence quant à la qualité de ses prestations et de lui faire part de tout 
désagrément et engagement non respecté afin d’améliorer son service. 
Madame Todorovic-Le Bourhis informe qu’elle a assisté à une commission communication de la Communauté de Communes et 
que les factures d’eau et d’assainissement seront expliquées dans le prochain numéro du magazine beauperchois. 
 

Monsieur le Maire suspend la séance afin de laisser Monsieur Demimuid intervenir au nom du collectif de défense des usagers 
de l’eau et de l’assainissement. 
 

Suite aux demandes et explications de Monsieur Demimuid, les élus expriment leur souhait qu’un rendez-vous soit organisé 
entre Monsieur Schmit, les élus de la commune, le collectif et l’entreprise Aqualter. Monsieur le Maire s’engage à en faire la 
demande auprès des différents intervenants et reprend la séance du conseil municipal à 21h20. 
 
COURRIERS / COURRIELS 
 

1) Du 12 juin 2026 
 

L’association ADMR informe de la tenue de son assemblée générale le vendredi 03 juillet 2026 à 14h, à Saint-Georges-sur-Eure. 
 

2) Du 18 juin 2026 
 

L’Association Régionale pour le Fleurissement et l’Embellissement des communes organise les 7 et 8 octobre 2026 les 31èmes 
assises régionales du cadre de vie à Vendôme.  
 

3) Du 22 juin 2026 
 

Avec la volonté de lutter contre l'insécurité routière, le conseil départemental d'Eure-et-Loir remplace les panneaux "Cédez-le-
passage" par des panneaux "STOP" aux intersections formées par le croisement de routes départementales avec d'autres routes 
départementales ou des voies communales.  
Certaines de ces routes départementales sont classées routes à grande circulation (RGC) comme la route départementale 923 et 
font l'objet d'un avis de l'Etat pour toute modification de ses caractéristiques géométriques ou des mesures de police qui s'y 
appliquent.  



La Préfecture a donc adressé un arrêté pour signature de Monsieur le Maire concernant les carrefours de la RD 923 à la Roue, le 
Moulin de la Place, le Moulin de Varenneau et rue de la Grande Fosse. Le Conseil départemental se charge de la mise en place de 
la signalétique horizontale et verticale. 
 

INFORMATIONS 
 

Monsieur le Maire informe la gendarmerie est intervenue le week-end dernier pour des personnes qui se baignaient dans l’Eure et 
qui avaient pénétré sur une partie privée du moulin d’Hartencourt. L’arrêté 2019/06 – N° 14 en date du 25 juin 2019 qui interdit la 
baignade dans l’Eure et les plans d’eau communaux est toujours en vigueur. L’information va de nouveau être diffusée. 
  
A cause de la canicule et de la vigilance rouge qui était en vigueur, la fête de la Saint Jean prévue le 27 juin 2026 a été annulée. 
En accord avec l’association des parents d’élèves, le comité des fêtes a décidé de reporter le feu d’artifice au jour de la Pass’Trail, 
le 12 septembre 2026. 
Pour cet événement, de nombreux bénévoles seront nécessaires, l’association APE La Passerelle fait appel aux volontaires. Les 
élus sont vivement encouragés à participer au bon déroulement de cette manifestation. 
 
Le festival La Grande Balade, porté par la Communauté de Communes Entre Beauce et Perche, proposera 2 spectacles à la base 
de loisirs Maurice Dumais d’Hartencourt le samedi 05 septembre 2026. Le comité des fêtes participera également à l’événement. 
 
Le forum des associations se tiendra de 10h à 13h au gymnase le dimanche 06 septembre 2026 ; le handball de Courville-sur-Eure 
sera également présent. 
 
Monsieur le Maire rappelle que dans le cadre du projet d’autopartage de la Communauté de Communes Entre Beauce et Perche, 
la commune de Saint Luperce pourrait bénéficier d’un véhicule de type citadine. Le recrutement d’un agent chargé de gérer et 
promouvoir ce service est en cours. 
 

 
 
 
 

L’ordre du jour étant épuisé, Monsieur le Maire lève la séance à 21h35. 
 
 
 
 


